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Initiatives ministérielles
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Nous avons une dette de 550 milliards de dollars et le gouver-
nement continue de dépenser comme si l'argent poussait dans les
arbres. Comment le gouvernement libéral peut-il justifier l'aug-
mentation du nombre des députés à 301? Nous savons tous que
nous n'avons pas besoin de plus de députés. Il n'y a d'ailleurs pas
assez de place pour ajouter six sièges de plus.

N'est-ce pas le plus grand libéral de tous les temps, Thomas
Jefferson, qui a dit: «Le gouvernement qui dirige le mieux est
celui qui dirige le moins.» Les libéraux semblent avoir oublié ce
principe.

Permettez-moi de comparer le Canada à l'État de la Californie
qui compte à peu près 30 millions d'habitants. Le Canada en
compte 29 millions. Au niveau fédéral, la Californie est dirigée
par 52 membres du Congrès, deux sénateurs, un gouverneuret un
président, pour un total de 56.

Au Canada, nous avons 295 députés et nous voulons augmen-
ter ce nombre à 301. Nous comptons 104 sénateurs, et ce nombre
pourrait passer à 112. Plus de 400 parlementaires fédéraux diri-
gent le pays. Les politiciens américains sont-ils plus intelligents
que les politiciens canadiens? Le système américain est-il meil-
leur que le nôtre?

Nous représentons en moyenne entre 80 000 et 100 000 per-
sonnes. Un membres du Congrès des Etats-Unis en représente
570 000 et les libéraux se plaignent que les circonscriptions sont
trop grandes quand elles comptent 120 000 électeurs. Je ne
comprends vraiment pas. Qu'est-ce qui distingue tant les politi-
ciens américains? Je crois que nous sommes aussi compétents
qu'eux et que nous pouvons représenter plus de gens. Naturelle-
ment, il suffit, selon moi, d'embaucher plus de personnel.

Cependant, je peux garantir que ces employés coûteront beau-
coup moins cher au pays et aux contribuables en salaires que les
députés et qu'on créerait plus d'emplois de 30 000 $, 40 000 $
et 50 000 $ que d'emplois de député à un demi-million de
dollars.

N'avons-nous pas l'intelligence de faire ce que les Améri-
cains ont fait? N'avons-nous pas la technologie pour représenter
un plus grand nombre d'électeurs?

Pour défendre son système d'enregistrement des armes à feu
qu'il a présenté ici hier, le ministre de la Justice a fait valoir les
nouvelles technologies mises à notre disposition. Pourquoi ne
pouvons-nous pas appliquer l'argument des nouvelles technolo-
gies à la démocratie, au Parlement et au nombre de parlementai-
res?

Si la population américaine était représentée selon la même
proportion qu'au Canada, savez-vous combien il y aurait de
membres du Congrès chez nos voisins du Sud pour diriger les
États comme nous le sommes ici? Il y en aurait 2 900; 2 900
parlementaires. C'est gênant. Voilà jusqu'à quel point notre
représentation est disproportionnée. Je pense que notre situation
est dix fois pire qu'aux Etats-Unis parce que nous ne respectons
pas le principe selon lequel un gouvernement dirige mieux s'il
dirige le moins possible.

Le Parti libéral prétend qu'il est scrupuleux sur le plan fiscal,
mais quand il a une occasion de prendre les devants pour réduire
les frais d'administration du pays, il décide plutôt d'accroître la
taille du gouvernement.

Le ministre des Finances, se préparant sans doute pour sa
future carrière d'humoriste, a à maintes reprises déployé toute
son éloquence à propos des compressions d'effectifs et des ré-
ductions de dépenses dans la fonction publique. Pourtant, le
gouvernement des Canadiens à Ottawa dépense beaucoup trop.
Pourquoi ne pas réduire la taille de la Chambre des communes?

D'un côté, le gouvernement parle de mettre en disponibilité
400 000 fonctionnaires au nom des compressions et de la res-
ponsabilité fiscale et, de l'autre, il dit avoir besoin de six députés
de plus pour réussir à comprimer les dépenses. N'est-ce pas
contradictoire et paradoxal? Je ne peux pas le croire. Augmenter
la taille de la Chambre des communes, la rendre imposante et
faire le bonheur des simples députés.

J'entends quelqu'un d'en face m'interpeller. Cette personne
est si loin du pouvoir dans son propre parti que, durant le vote
d'hier soir, on lui a dit que son vote n'était pas nécessaire pour
défaire les réformistes. C'est la démocratie à son meilleur et cela
prouve qu'on peut réduire la taille de la Chambre. Les simples
députés d'en face acceptent de laisser le Cabinet tout diriger.

Les libéraux refusent d'envisager les moyens plus efficaces
proposés par le Parti réformiste pour répondre aux déplacements
et à la croissance de la population. Si le nombre de députés était
ramené de 295 à 265, nous aurions une Chambre de taille raison-
nable. Les députés représenteraient plus de gens et auraient plus
d'influence. Le simple député qui continue de chahuter aurait
plus de pouvoir, plus de poids dans cette Chambre s'il n'y avait
que 200 députés ici au lieu de 301. Ces députés seraient réelle-
ment utiles et auraient vraiment leur mot à dire. Ils pourraient
véritablement faire contrepoids aux diktats du Cabinet.
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Quelqu'un vient de demander pourquoi je ne démissionne pas.
Je veux bien le faire. Je ne suis pas d'accord avec ceux qui
décident de faire carrière ici. Je ne souscris pas à ce qu'ils font
ici. Ils se font réélire simplement pour avoir droit à leur belle
pension dorée, plutôt que pour gouverner. Voilà ce qui cloche à la
Chambre.

La Chambre me rappelle un aquarium dans lequel tous les
petits poissons rouges, jaunes et bleus, sauf les vingt qui gravi-
tent autour du premier ministre, s'agiteraient pour faire passer le
temps. Tout ce qu'ils font, c'est coûter une fortune au pays et
servir de porte-voix à un centre du pouvoir qui n'est en réalité
qu'une dictature librement élue.

Les réformistes estiment que le moment est venu de réduire le
nombre de députés et de le plafonner. Si leur nombre continue de
s'accroître proportionnellement à la population, la Chambre
prendra vite des proportions impossibles dont le coût sera insou-
tenable. Tôt ou tard, il faudra bien la limiter. Pourquoi ne pas le
faire maintenant? Par là, je n'envisage pas un nombre fixe de
députés, car je connais la Constitution et je sais quels engage-
ments ont été pris auprès des provinces en ce qui concerne le
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